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DANS sa déclaration à lapresse, lundi dernier ausiège du Bloc démocra-tique chrétien (BDC) dontil est secrétaire généralexécutif, le porte-parole dela Majorité républicaine etsociale pour l'émergence,Guy Christian Mavioga, aappelé tous les partis poli-tiques présents au gouver-nement, à se regrouperautour d'une ''majorité re-composée et plus forte''.C'est-à-dire celle pouvantpermettre à son chef de seconstruire une majoritéparlementaire solide lorsdes prochaines échéancesélectorales.Dans cette optique, déclareM. Mavioga, «il serait sou-
haitable que le PSD de
Pierre-Claver Maganga

Moussavou, l'ACR de Bruno
Ben Moubamba, le PDS de
Séraphin Ndaot Rembogo,
l'UPG de Mathieu Mboumba
Nziengui et Démocratie
nouvelle (DN) de René Nde-
mezo'o Obiang, clarifient
leur positionnement poli-
tique en prenant mainte-
nant le courage de signer la
charte de la Majorité répu-
blicaine et sociale pour
l'émergence». D'autant que,pour le président du BDC,le chef de l'État a , au-jourd'hui, besoin que tousceux qui se reconnaissenten lui mouillent véritable-ment le maillot, afin de luipermettre de remporter labataille contre la pauvreté.Et ce, ''en faisant preuve de
loyauté et de fidélité à sa
personne pour un Gabon
fort et prospère''.Et de déclarer : «Il revient
au président de la Répu-
blique d'affirmer de plus en
plus son rôle tel un père, en

procédant à des arbitrages
lorsque ses enfants ne s'ac-
cordent pas, en montrant la
direction à suivre car, il est
le seul porteur de la vision
d'un bonheur partagé».Le porte-parole de la majo-rité a, par ailleurs, exhortél'ensemble des compa-triotes à plus de patiencevis-à-vis de la nouvelle

équipe gouvernementaledite d'ouverture. Même si,a-t-il dit, ce gouvernementn'enchante pas tout lemonde, il n'en demeurepas moins qu'il méritequ'on lui fasse confiance etqu'on lui accorde du tempsavant de pouvoir le juger. 
«Avant de critiquer le nou-
veau gouvernement, atten-
dons de voir s'il n'est pas en
mesure de garantir aux
élèves une année scolaire
sans anicroche, s'il n'est pas
capable de relancer l'écono-
mie nationale tout en la di-
versifiant, s'il n'est pas apte
à garantir un fonctionne-
ment optimal des régies fi-
nancières en revenant aux
fondamentaux afin d'ac-
croître les recettes de l'État,
s'il n'est pas en mesure de
garantir l'égalité des
chances à tous les Gabonais
pour accéder à un emploi
décent, etc.», a conclu Guy-Christian Mavioga.

Le porte-parole invite les nouveaux alliés à intégrer '' offi-
ciellement '' le groupe

Majorité républicaine et sociale pour l'émergence

SM
Libreville/Gabon

Guy-Christian Mavioga
du BDC, lors de sa dé-

claration.
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DEPUIS la formation du"gouvernement IssozeNgondet 2", le leader duBloc démocratique chré-tien, (BDC), Guy ChristianMavioga, fait partie desrares responsables de par-tis politiques de la Majoritérépublicaine et socialepour l'émergence à se pro-noncer sur la vie politiquenationale. C'est dans cette optiqueque s'inscrit  sa dernièredéclaration au cours de la-quelle il a souhaité que lesleaders du Parti social dé-mocrate (PSD), Pierre-Cla-ver Maganga Moussavou,de l'Alliance pour le chan-gement et le renouveau(ACR), Bruno Ben Mou-bamba, du Parti pour la dé-mocratie et la solidaritésociale (PDS), SéraphinNdaot Rembogo, et de Dé-mocratie nouvelle (DN),René Ndemezo'o Obiang,"clarifient leur positionne-
ment politique en prenant
maintenant le courage de
signer la Charte de la majo-
rité républicaine et sociale
pour l'émergence (MRSE)".Ceci dit, aussi pertinenteque soit la proposition deM. Mavioga, elle paraît dif-ficilement compréhensibleet, peut-être, réalisable enl'état actuel de la situation.D'autant plus que rien neles oblige à le faire, puisquele positionnement actuelde toutes ces personnalitésétiquetées de l'opposition,résulte du protocole d'ac-cord du Dialogue politiquequi s'est tenu, en mai der-nier, à Angondjé. Avec, enfiligrane, entre autres,

l'obligation pour le "gou-vernement Issoze NgondetII" de mettre en œuvre lesActes issus desdites assisesauxquelles ils ont pris unepart active. Ce qui pourraitlaisser à penser que, aussilongtemps que sera enplace la nouvelle équipe

gouvernementale, les mi-nistres issus de l'opposi-tion n'ont aucune"obligation politique" à ral-lier le camp présidentiel.Même si, par ailleurs, d'au-cuns pourraient assimiler,sans doute à tort, leur pré-sence au sein de "l'équipe

Issoze Ngondet II" à uneappartenance de fait à laMRSE.D'autant plus que, en guisede rappel, lorsque les par-tis politiques de l'opposi-tion avaient intégrer "le
gouvernement de la Démo-
cratie" mis en place dans le

cadre des Accords de Paris,en 1994, ils avaientconservé leur étiquette deformations politiques del'opposition. Étant donnéque ce gouvernement issud'un accord politique, avaitété mis en place pour une"mission" précise. Laquelle

nécessitait une durée dé-terminée. Aujourd'hui,nous sommes dans une si-tuation similaire, même siplusieurs acteurs impli-qués dans la crise post-électorale ayant suscité leconclave d'Angondjé n'yont pas pris part...Dès lors, il faudra attendrela fin de la "mission" del'actuel gouvernementd'ouverture (sans douteaprès les prochaines Légis-latives) pour voir si, en casd'une victoire du campprésidentiel, le PSD, le PDS,DN et l'ACR sont recon-duits au gouvernement. Apartir de là, le porte-parolede la Majorité républicaineet sociale pour l'émergencepourra leur exiger d'inté-grer ce groupement poli-tique... Toutefois, au regard desnouvelles fonctions qu'oc-cupent les présidents res-pectifs du PSD, de DN et duPDS, on peut se demandersi cette analyse n'a pas delimite. Puisque MagangaMoussavou a été nomméVice-président de la Répu-blique, Ndemezo'o Obiangprésident du Conseil éco-nomique et social, et Séra-phin Ndaot Rembogoprésident du CND. Et mani-festement leurs missions,pour la plus part bien défi-nies par la Constitution,transcendent les Actes duDialogue. De ce point devue, en conservant leur an-crage dans l'opposition, onest en droit de s'interrogersur l'attitude qui serait laleur en cas de désaccordéventuel avec la Majorité,sur la conduite des affairespubliques. Iraient-ilsjusqu'à démissionner ?

Alliés ou en mission ?
J.K.M
Libreville/Gabon

Carmen Ndaot représente le PDS ...
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...Bruno Ben Moubamba l'ACR...
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...Biendi Maganga Moussavou le PSD...
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... et Jonathan Ndoutoume Ngome le DN au sein du
"gouvernement Issoze Ngondet II".
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